
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
 visant à renforcer la présence équilibrée des genres au sein des fonctionnaires  

généraux de la fonction publique wallonne et des organismes soumis  
à l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003  

portant le Code de la fonction publique wallonne *

déposée par MM. Dermagne, Lefebvre, Mme Kapompole,
M. P. Prévot, Mmes Morreale et Gonzalez Moyano

1039 (2017-2018) — N° 2	�   1039 (2017-2018) — N° 2

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 7 - 2 0 1 8

19 JUIN 2018

5e session de la 10e législature	 site internet : www.parlement-wallonie.be
* Voir Doc. 1039 (2017-2018) — No 1	 courriel : courriel@parlement-wallonie.be
   Voir CRIC (2017-2018) — N° 164�	
	 CRAC (2017-2018) — N° 164

RAPPORT
présenté au nom de la Commission de l’action sociale,  

de la santé et de la fonction publique

par

Mme Salvi



2

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé et de 
la fonction publique s’est réunie le mardi 19 juin 2018 afin 
d’examiner la proposition de résolution visant à renforcer 
la présence équilibrée des genres au sein des fonctionnaires 
généraux de la fonction publique wallonne et des organismes 
soumis à l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 
2003 portant le Code de la fonction publique wallonne, dépo-
sée par Messieurs Dermagne, Lefebvre, Madame Kapom-
pole, Monsieur P. Prévot, Mesdames Morreale et Gonzalez 
Moyano (Doc. 1039 (2017-2018) N° 1) (1).

(1)	 Ont participé aux travaux : Mmes Durenne, Géradon (Présidente), Lecomte, M. Martin, Mmes Morreale (Art.47.4), Nicaise, �  
Salvi (Rapporteuse), Tillieux, Vandorpe, Warzée-Caverenne.

Ont assisté à la réunion : M. Hazée, Mme Ryckmans.	   
Mme Gréoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative.
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I. EXPOSÉ DE MME MORREALE, 
CO-AUTEURE DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Mme Morreale explique que la proposition de résolu-
tion vise à renforcer la présence équilibrée des genres au 
sein des fonctionnaires généraux de la fonction publique 
wallonne et des organismes soumis à l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 12 décembre 2003.

L’objectif est d’assurer la parité au sein des postes 
dirigeants.

Actuellement, il n’existe pas de chiffres précis. La pro-
position de résolution s’inspire de la France qui, depuis 
2012, a inscrit une obligation de recrutement dans sa 
législation. La France prévoit une condition d’accès de 
40%, la proposition de résolution demande la parité. 

Des exceptions sont prévues, si le nombre de candi-
dats n’est pas suffisant ou si les candidats ne s’identifient 
pas au genre masculin ou féminin.

La proposition de résolution a été déposée dans la 
lignée des mesures reprises dans le chantier des idées 
qui vise à renforcer l’égalité hommes-femmes. Le parti 
socialiste a, par ailleurs, déposé d’autres textes  pour 
renforcer la parité dans les collèges communaux et pro-
vinciaux et prévoir une présence équilibrée d’adminis-
trateurs publics des deux genres au sein des organes de 
gestion des unités d’administration publique.

Elle s’inspire également de la loi votée en France en 
2012 qui insère dans le Code de la fonction publique des 
dispositions relatives à l’égalité professionnelle entre les 
hommes et les femmes et la lutte contre les discrimina-
tions. Cette loi vise, notamment, à assurer un recrute-
ment de 40% de femmes dans les fonctions dirigeantes 
de la fonction publique, à tous les niveaux de pouvoir, 
que ce soient l’ État, les départements ou les régions.

En vertu de la loi spéciale d’août 1980, seul le Gou-
vernement est habilité à organiser son administration, 
c’est la raison pour laquelle une proposition de résolu-
tion a été déposée et non une proposition de décret qui 
pouvait modifier le Code de la fonction publique.

Bien que des chiffres précis ne soient pas publiés, 
concernant la répartition des postes dirigeants entre les 
genres au sein de la fonction publique, le dernier tableau 
de bord publié par l’IWEPS en 2017 indique que les 
femmes sont légèrement sous-représentées, au sein des 
fonctions de niveau A. 

Un recul a été enregistré, entre 2009 et 2015, de la 
présence de femmes au sein des fonctions dirigeantes, 
tous secteurs confondus. Elle atteignait 33,2% en 2009 
contre 30,6% en 2015.

La résolution demande au Gouvernement wallon 
d’établir un cadastre annuel de la répartition des genres 
pour les postes de direction, à partir du rang A4, sous 
mandat ou non, au sein du Service public fédéral de Wal-
lonie et des organismes soumis à l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de la 
fonction publique wallonne.

Ce cadastre permettra d’éclairer le Gouvernement 
lors de la désignation des personnes et de disposer de 
chiffres précis sur la répartition des genres.

Parmi ses compétences, Madame la Ministre a l’éga-
lité des chances et la question se pose régulièrement de 
disposer de données genrées pour orienter les politiques. 
Il est souhaitable de disposer systématiquement de ces 
données.

Il est aussi demandé d’inscrire dans l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 18 décembre 2003 portant le Code 
de la fonction publique wallonne l’obligation de respec-
ter la parité des genres, avec un écart maximum d’une 
personne, lors du renouvellement des fonctionnaires 
généraux mandataires visés par l’article 339 de l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 18 décembre 2013 portant 
le Code de la fonction publique wallonne avant les pro-
chaines désignations.

La proposition de résolution suggère de prévoir des 
dérogations aux dispositions contenues dans le point 
2 de la demande au Gouvernement wallon, lorsque le 
nombre de candidatures des deux sexes est insuffisant 
ou lorsque des personnes transgenres n’optant pas pour 
le genre masculin ou féminin sont candidates.

Enfin, il est demandé de présenter un rapport de la 
mise en œuvre de l’obligation reprise au point 2 de la 
demande au Gouvernement wallon au Parlement de 
Wallonie au plus tard le 30 juin de chaque année.

Le Code de la fonction publique prévoit que peuvent 
prétendre à un poste de mandataire les personnes reprises 
dans un pool composé des titulaires du certificat du mana-
gement public, mais aussi des mandataires en fonction 
au sein des services du Gouvernement et des organismes 
visés à l’article premier, le jour de l’entrée en vigueur de 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 2012 
réformant le régime des mandats des fonctionnaires géné-
raux des services du Gouvernement wallon et de certains 
organismes d’intérêt public dépendant de la Région wal-
lonne ou pour lesquels l’emploi a été déclaré vacant et la 
procédure de recrutement lancée au jour de cette entrée en 
vigueur et ayant fait l’objet d’une mention très favorable 
ou favorable lors de l’évaluation réalisée en application 
de l’article 10 du même arrêté.

Peuvent également y prétendre des membres du pool 
des candidats à l’exercice d’un mandat établi par l’ar-
ticle 14 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française. 

Sept items sont prévus pour pouvoir recourir à cette 
procédure prévue dans la fonction publique. 

À ce stade, il n’y a pas de classement parmi les 
membres de ce pool. La liste est établie par ordre alpha-
bétique et tenue par l’école d’administration publique.

Les emplois à pourvoir par mandat sont déclarés 
vacants par le Gouvernement wallon au plus tard six 
semaines après sa prestation de serment. 
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme  Warzée-Caverenne se déclare sensible au 
constat de la présence minoritaire de femmes au sein des 
fonctionnaires généraux de la fonction publique wal-
lonne et des unités d’administration et à la volonté de 
renforcer la présence équilibrée des genres. 

Le débat est opportun, néanmoins l’oratrice émet les 
réflexions suivantes.

La fonction publique est une compétence régalienne. 
Elle ne se gère pas par voie de résolution mais par un 
cadre et des conditions bien définies. 

L’administration publique wallonne a besoin d’agents 
compétents recrutés selon des règles de sélection adap-
tées aux fonctions et aux grades. Il est permis de s’inter-
roger sur la légalité de décider au préalable de quotas de 
genre dans l’administration.

Le plafond de verre est une barrière invisible et arti-
ficielle, empêchant les femmes d’accéder aux plus 
hautes responsabilités. Elle constitue ainsi une discri-
mination qui entre en contradiction flagrante avec le 
prescrit constitutionnel d’égalité entre les hommes et les 
femmes. Il est évident qu’il faut lutter contre ce plafond 
de verre, mais il faudrait en connaître plus précisément 
les causes. Une des idées intéressantes est d’élaborer un 
cadastre.

Madame Morreale a souligné la diminution de la 
présence des femmes entre 2009 et 2015. Or, dans une 
réponse du 13  mars 2018, Mme la Ministre affirmait 
le constat inverse  : la présence des femmes n’a cessé 
d’augmenter entre 2013 et 2017, passant de 142 pour les 
rangs A5-A1 en 2013 à 201 en 2017. Si Mme la Ministre 
dispose du cadastre, il serait souhaitable de le trans-
mettre d’initiative annuellement au Parlement.

Le parti socialiste a été au pouvoir pendant un certain 
nombre d’années et a eu la possibilité de mettre en place 
ce type de quotas ou de répartition. Il faut se demander 
pourquoi il ne l’a pas fait.

L’oratrice est d’accord sur la nécessaire exemplarité 
de l’État et favorable aux actions visant à lutter contre 
le plafond de verre, mais à un moment les compétences 

sont supérieures au genre et le fait d’exiger la parité est 
sans doute contre-productif. 

Les femmes sont majoritaires dans la fonction 
publique wallonne  : 52% tous niveaux confondus. Il 
faudrait tendre à un objectif chiffré plus positif et plus 
volontariste que d’imposer des quotas qui ne peuvent à 
eux seuls créer l’égalité entre les hommes et les femmes. 

Si l’on favorise les femmes dans un sens, n’y a-t-il pas 
une certaine discrimination envers les hommes ?

Les concours donnent lieu à un classement, ce qui 
conduit à se demander comment se positionner.

L’égalité réelle repose d’abord sur un meilleur équi-
libre pour les femmes entre la vie professionnelle et la 
vie familiale. Il faut lutter contre les stéréotypes. 

La question se pose aussi de l’attractivité des postes 
pour les femmes. Lors des concours pour recruter un 
inspecteur général, il est permis de se demander quelle 
est la proportion de femmes et d’hommes et quels sont 
les freins pour les femmes qui les conduisent à ne pas se 
présenter à ce type de poste.

Le dernier rapport de l’IWEPS sur l’emploi en 
Wallonie et en Fédération Wallonie-Bruxelles de 
décembre 2017 indique que 47,5% des femmes occupent 
un poste de niveau A, mais qu’elles n’occupent que 32% 
des postes à haute responsabilité. Une amélioration est 
constatée par rapport à 2012 où les femmes n’occupaient 
qu’un quart de ces postes.

Mme Vandorpe note que l’intention des auteurs de la 
proposition de résolution est louable.

La place des femmes dans la société, dans les fonc-
tions à responsabilité des secteurs public et privé est un 
combat qui reste d’actualité et qui doit se mener sur plu-
sieurs fronts. 

Le plafond de verre est une réalité complexe que l’on 
ne fera pas sauter par un simple acte de la volonté.

En tant que femme, l’oratrice précise qu’elle ne sau-
rait être suspectée d’indifférence ou de conservatisme 

Après le renouvellement du Parlement, le Gouverne-
ment wallon établit également la lettre de mission. 

Les candidats doivent être pris dans le pool. Le point 3 
des demandes au Gouvernement prévoit le cas où il n’y 
aurait pas assez de candidats de sexe différent, mais vise 
aussi les personnes transgenres. 

En effet, sous l’impulsion de M. le Ministre Lacroix 
en 2016, le recrutement hommes-femmes est devenu 
hommes-femmes-x afin de démontrer la neutralité de 
l’administration, mais aussi le respect de toutes les 
orientations sexuelles.

La proposition de résolution vise également à tra-
duire l’engagement de la Wallonie de mettre en place 
des mesures en faveur de l’égalité hommes-femmes. 
Elle rejoint l’objectif fixé à travers le plan Genres qui 
vise à encourager la participation des femmes ou des 
hommes au sein des secteurs professionnels où ils sont 
sous-représentés.

Les pouvoirs publics doivent servir d’exemple pour 
que, dans le secteur privé, d’autres emboîtent le pas 
afin de casser le plafond de verre qui empêche encore 
aujourd’hui aux femmes d’accéder aux postes à respon-
sabilités.



face à ce problème de société. Il en va de même pour 
Mme la Ministre qui exerce la compétence de l’égalité 
des chances au sein du Gouvernement wallon. Cette 
dimension s’intègre à ses autres responsabilités dans les 
domaines de l’action sociale, de la santé et de la fonction 
publique.

Imposer la parité de cette manière contreviendrait aux 
principes fondamentaux de la fonction publique. Sous 
prétexte de défendre l’égalité des chances, on y porterait 
finalement atteinte. 

Peut-on imaginer qu’un candidat, qui aurait le meil-
leur profil, soit écarté sous prétexte qu’il n’est pas du 
bon genre, en fonction de l’équilibre imposé avec rigi-
dité? Il devrait laisser la place à quelqu’un qui ne pré-
sente peut-être pas les mêmes compétences. Une femme 
pourrait, comme un candidat masculin, faire les frais de 
cet effet pervers, dès lors qu’une parité absolue serait 
instaurée.

En outre, la proposition de résolution vise le SPW 
et toutes les unités d’administration publique. Suivant 
les domaines d’activité, les postes à mandat peuvent 
requérir des profils de compétences et des expertises 
particulières, ce qui implique une approche plus fine et 
plus sélective dans le choix des mandataires. Une parité 
imposée génère, à cet égard, un risque accru de distor-
sion.

Il faut aussi s’interroger sur la validité juridique d’une 
mesure qui imposerait la parité au regard des principes 
généraux de la fonction publique et du régime des man-
dats.

Une augmentation des postes à responsabilités occu-
pés par des femmes a été constatée ces dernières années.

La sous-représentation des femmes dans certains 
postes à responsabilités ne peut être imputée à une 
politique discriminatoire de la part du Gouvernement 
wallon et des membres des instances de sélection. Il y 
a désormais une parité au plus haut niveau du SPW  : 
le secrétariat général et la direction générale comprend 
quatre femmes et quatre hommes. Le secrétariat général 
est occupé par une dame. 

Des figures emblématiques de la fonction publique 
régionale sont d’ailleurs des femmes à fortes respon-
sabilités. Il est permis de citer entre autres Mme Van-
bockestal administratrice générale du FOREm, dont 
l’administratrice générale adjointe est aussi une femme, 
Mme  Delcominette pour l’AWEx-WBI ou encore 
Mme Quoilin à la DGO6. 

Eu égard à ces réflexions, l’oratrice précise que le 
groupe cdH ne soutiendra pas la proposition de résolu-
tion. 

Mme  Ryckmans déclare que les élus Ecolo sou-
tiennent la proposition car il est important de donner des 
signaux clairs pour avancer en matière d’égalité. 

Il est interpellant de constater que des femmes 
évoquent d’emblée les questions de compétences 
lorsque l’on aborde des textes qui visent à limiter le pla-
fond de verre. 

Quand on met en place une mesure positive, cela ne 
doit pas à chaque fois être mis en référence avec les 
compétences.

Ce débat a déjà eu lieu pour de nombreux niveaux 
politiques. Grâce à la mise en œuvre de quotas, les 
choses évoluent et la représentation paritaire se reflète 
dans les attributions des postes et des responsabilités.

Il est important de mettre en évidence et de réfléchir 
aux causes et aux mécanismes qui conduisent à ne pas 
avoir assez de candidates et, le cas échéant, à un assez 
haut niveau. Toutefois, il ne faut en imputer la responsa-
bilité ni à une attitude discriminatoire du Gouvernement, 
ni à un manque de compétences, mais à un ensemble 
de mécanismes qui, dans une société patriarcale à domi-
nation masculine, conduisent à ce que la plupart des 
postes à responsabilités continuent à être exercés par 
des hommes et où il y a une certaine reproduction des 
modèles de décision. 

Ces mécanismes sont battus en brèche par des avan-
cées légales, comme celle proposée en l’espèce.

Le texte met en évidence l’absence de cadastre et de 
suffisamment d’outils de pilotage et d’information sur la 
situation aux différents niveaux de la fonction publique 
et sur les progressions. 

Madame Vandorpe a cité les chiffres de représentation 
des femmes qui passent péniblement de 25% à 32 %. 
Or, depuis deux ans, les choses ont progressé dans la 
société. Le quota du tiers souvent évoqué laisse de plus 
en plus la place partout à une demande de parité. En la 
demandant, les choses vont progresser pour aboutir à la 
parité normale s’il n’y avait pas le biais du « genre ». 

Si la société était égalitaire, il y aurait une parité dans 
chacun des postes. Il faut la faire avancer par le biais de 
textes légaux.

Il est important d’avancer dans ce sens et de demander 
à Mme la Ministre des explications sur les chiffres et sur 
la possibilité de dresser le cadastre. 

Le texte prévoit des dérogations s’il n’y a pas de can-
didatures en nombre suffisant. Il n’est pas souhaitable 
d’établir une distorsion selon la réalité des personnes qui 
postulent.

Mme  la Ministre précise que les statistiques de 
l’IWEPS fournissent toutes les informations pour dispo-
ser de données chiffrées et du cadastre. Même si on est 
encore loin de la parité, les chiffres sont en progression.

Dans la mesure où l’IWEPS a connaissance de tous 
les chiffres et fournit des statistiques, un cadastre n’ap-
porterait pas grand-chose de plus.

L’importance du plafond de verre a été unanime-
ment souligné. Dans l’administration wallonne, le poste 
de Secrétaire général est aujourd’hui occupé par une 
femme. Par ailleurs, trois femmes occupent des postes 
de Secrétaires généraux, la parité est dès lors atteinte. 
La possibilité pour les femmes d’obtenir des emplois se 
pose surtout pour les hauts fonctionnaires et les cadres 
intermédiaires, mais pas pour les très hauts fonction-
naires.
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Une chose est de rédiger des résolutions, une autre 
chose est d’adopter des actions concrètes. Le Gouverne-
ment wallon en a adopté un certain nombre.

La première action concrète est la création d’un mémo 
pour attirer l’attention des jurys de sélection sur les biais 
discriminatoires. Cette action est organisée en collabora-
tion avec Unia et l’Institut pour l’égalité des hommes et 
des femmes. L’objectif est de sensibiliser et de rappeler 
qu’il existe des biais discriminatoires à l’embauche et 
qu’il est primordial pour les membres des jurys, d’en 
être conscients et de lutter contre.

Mme Morreale souligne que lorsqu’un parlementaire 
veut changer une législation, il rédige une proposition de 
décret; si la matière relève d’une habilitation du Gouver-
nement wallon, il élabore une proposition de résolution.

Le texte prend la forme d’une proposition de résolu-
tion, et non de décret, car le Gouvernement wallon est 
habilité à organiser son administration.

Il est étonnant d’entendre des discours différents au 
sein du MR sur les quotas de genres. Dans le cadre des 
travaux relatifs au 20e anniversaire de la mise en œuvre 
de la Déclaration et du programme d’Action de Pékin, 
des parlementaires ont débattu de l’ensemble des dis-
positifs réalisés en Belgique, en ce compris en Région 
wallonne, au cours des 20 dernières années. Chaque 
membre, quel que soit le parti, a reconnu que les quotas 
étaient le moyen le plus efficace, parce qu’ils étaient 
assortis d’une contrainte.

La question de savoir si les quotas étaient la meilleure 
manière d’y parvenir se posait dans les années 1990. 

L’oratrice pensait qu’en 2018, on ne déclarait plus que 
sur les listes, il fallait des personnes compétentes. Forcé-
ment, il existe des hommes et des femmes compétentes. 
Ils ont réussi l’examen de pool et ont été évalués favora-
blement ou très favorablement.

Quand il n’y avait pas de femmes en politique et que 
l’on a commencé à mettre les premières femmes sur 
les listes électorales, on s’est demandé s’il y aurait des 
femmes compétentes. Pourtant, il a fallu des progres-
sistes pour considérer qu’il fallait évoluer en imposant 
des quotas et permettre à des femmes de figurer sur les 
listes et d’avoir accès à des fonctions de députées ou de 
ministres.

Aujourd’hui, la Belgique se situe parmi les cinq meil-
leurs pays européens pour la présence des femmes dans 
les parlements. Il faut une plus grande mixité dans les 
exécutifs et tendre vers la parité. 

Cette expression transcende les partis. Chacun peut 
critiquer son propre parti sur la manière dont il n’est pas 
encore suffisamment égalitaire et dont il pourrait pro-
gresser. 

Il est insupportable de demander à chaque fois pour-
quoi le PS vient encore avec une proposition alors qu’il 
a été au pouvoir pendant 30 ans. En résumé, il ne pour-
rait plus déposer aucune proposition. 

L’égalité n’est pas acquise. Des députés essaient de 
pousser les portes et de faire en sorte qu’elle le soit, et le 
PS a encore des capacités de propositions. Ce qui n’a pas 

pu être obtenu au parti, au Gouvernement ou au Parle-
ment il y a 10 ou 20 ans, doit l’être aujourd’hui et demain. 
Il faut espérer qu’il y aura encore beaucoup de parlemen-
taires et de ministres pour avancer, quel que soit le parti. 
L’argument consistant à se demander pourquoi ne l’avez-
vous pas fait auparavant n’est pas valable.

Les quotas de 1/3 ou de 2/3 sur les listes, dans les 
conseils d’administration des sociétés cotées en bourse, 
dans les collèges communaux et de nombreuses autres 
législations ont rencontré des freins au début mais ils ont 
réussi à faire progresser les choses. 

Les objectifs pour que, dans l’administration wal-
lonne, comme dans d’autres secteurs, la parité soit obte-
nue et que les femmes obtiennent aussi des postes de 
direction ou de fonctionnaires généraux doivent être 
atteints progressivement. 

Or, les chiffres montrent que ce n’est pas le cas pour 
les fonctionnaires généraux, ce qui justifie de légiférer.

Il a été objecté que la proposition de résolution vou-
drait faire réussir des femmes qui n’auraient pas réussi 
l’examen ou qui seraient moins compétentes que des 
hommes. Or, la proposition s’inscrit dans le pool qui 
existe, on parle bien « à compétences égales ». En réa-
lité, pour ces fonctions, ce n’est pas un concours, le 
Gouvernement décide seul sur base de la procédure. 

Au terme de la procédure, certains candidats ont 
réussi et obtiennent la mention favorable ou très favo-
rable. Parmi ces personnes, s’il manque une personne 
d’un sexe déterminé pour atteindre le quota, il sera fait 
appel plutôt à une femme ou plutôt à un homme. La 
règle proposée s’applique, à compétences égales, pour 
des personnes qui ont réussi l’examen et qui auront été 
évaluées de manière favorable ou très favorable. 

Mme la Ministre a évoqué des problèmes de pratica-
bilité. La proposition de résolution n’entre pas dans le 
détail, il appartient au Gouvernement de déterminer les 
modalités d’application et de modaliser l’objectif qui 
semble louable. 

Mme  Vandorpe conclut que si un poste doit être 
remplacé et que la parité complète est imposée, si un 
homme ou une femme s’en va, ne pourront postuler que 
les personnes du même sexe afin de maintenir la parité. 
Il ne faut pas affirmer « à compétences égales » car si un 
homme ou une femme part à la pension, l’appel à candi-
dats sera différent afin de garantir la parité.

Le parallélisme a été établi avec les quotas sur les 
listes et en politique. Au cdH, il n’y a pas besoin d’impo-
ser des quotas pour que les postes à responsabilité soient 
paritaires, les postes de ministres et de chefs de groupes 
font l’objet d’une parité totale. Les compétences ont 
guidé les choix et hommes et femmes se sont trouvés sur 
un pied d’égalité. 

Toutefois, une sensibilisation est nécessaire pour que 
les femmes aient plus confiance en elles pour postuler 
dans des postes à responsabilités. Des mesures de sensi-
bilisation ou d’incitation, éventuellement même de faci-
litation pour la promotion des carrières des femmes est 
souhaitable, mais à titre personnel, l’oratrice n’est pas 
favorable aux quotas. 
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Mme  Warzée-Caverenne rappelle que l’obligation 
de quotas dans les collèges communaux constituait une 
étape, le but étant à terme qu’ils ne soient plus néces-
saires. 

L’obligation de parité imposée sur les listes électorales a 
permis à des femmes de mettre le pied à l’étrier. En poli-
tique, des freins avaient peut-être été mis pour qu’elles ne 
s’orientent pas vers ces postes. Toutefois, ce n’est pas le 
cas dans la fonction publique wallonne où les femmes sont 
majoritaires, tous niveaux confondus. 

De manière générale, il est possible d’évoquer d’autres 
secteurs de la fonction publique, notamment l’enseigne-
ment où les proportions sont opposées. 

Il convient d’insister sur l’accessibilité. Mme  la 
Ministre a été très claire par rapport à la praticabilité et 
à la mise en place de quotas. Il y a lieu de se demander à 
quel moment et à quel niveau les appliquer : au moment 
des recrutements, des examens…? 

La question portant sur la raison pour laquelle le PS 
n’a pas mis en place ce système visait à bénéficier de 
l’expérience de Mme Morreale quant aux freins rencon-
trés.

Néanmoins, les différentes inquiétudes ne sont pas 
levées et les élus du groupe MR ne voterons pas favora-
blement la proposition de résolution.

Toutefois, ce n’est pas parce que l’on est pas une pure 
féministe que l’on ne défend pas les femmes. Un homme 
n’égale pas une femme totalement, il y a des choses qu’ils 
ne feront jamais, notamment porter les enfants. Des ques-
tions restent en suspens, et notamment la question de savoir 
pourquoi les femmes ne postulent pas à ces postes à res-
ponsabilités.

La femme n’a pas toujours le même rôle que les hommes 
dans la société et dans la famille. Ce n’est ni bien, ni mal. 
La réalité de terrain est celle-là, d’où la nécessité de per-
mettre un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée pour les femmes afin de réduire le frein à l’accès aux 
postes à responsabilités. 

M. Martin précise que pour les élus du groupe socia-
liste, un homme égale une femme. Il se déclare stupéfait 
des propos précités qui sont le reflet d’un conservatisme 
d’un autre temps. 

Systématiquement, dans ce type de débats, il existe tou-
jours des défenseurs du conservatisme et des situations 
acquises pour ne rien changer. Il est permis de le regret-
ter car, au fil du temps, les quotas ont constitué un facteur 
déterminant pour faire évoluer la société à bien des égards, 
y compris pour la représentation féminine en politique. 

Des difficultés de mise en œuvre pratique de la proposi-
tion de résolution ont été évoquées. Par le passé, lors des 
débats, les opposants aux avancées pour la représentation 
féminine en politique ont également mis en avant des dif-
ficultés de mise en œuvre. 

Il est vrai que les quotas entraînent des conséquences 
inévitables dans la fonction publique comme dans la 
sphère politique. 

La mise en œuvre de la proposition de résolution 
engendrera des sacrifices, une adaptabilité devra être 

développée dans la fonction publique wallonne par des 
dispositions qui devront être prises par le Gouverne-
ment. 

La position de la majorité face à un texte symbolique 
permettant une avancée sociétale significative est sur-
prenante.

Quel que soit le sexe concerné, les arguments déve-
loppés sont le reflet d’un conservatisme dont il était 
permis de croire que la Wallonie pouvait être exempte.

Mme Ryckmans estime qu’être égal ne signifie pas 
être semblable. 

Il ne faut pas évoquer à ce propos la conciliation entre 
la vie familiale et la vie professionnelle pour les dames, 
qui constitue un enjeu de société. 

Le législateur doit mettre en œuvre une égalité de 
droits, une égalité de faits qui doit se concrétiser à tous 
les échelons et à tous les niveaux de la société.

L’enjeu dans la fonction publique n’est pas la part 
des femmes. Le débat porte sur leurs places à des fonc-
tions dirigeantes, c’est-à-dire à des lieux de décisions 
qui peuvent faire la différence et conduire à un certain 
nombre d’autres manières de concevoir les politiques 
publiques. 

Un travail porté par les entreprises a été réalisé. Un 
travail du même ordre doit être mené dans la fonction 
publique pour refléter dans les politiques publiques 
l’attention portée aux questions d’égalité. La présence 
accrue de femmes dans les instances y conduit. 

L’histoire montre que la présence accrue de femmes 
dans les instances dirigeantes et dans les postes à res-
ponsabilités conduit à ce que la prise en compte des 
questions d’égalité se reflète dans les décisions et dans 
les choix politiques.

Dire qu’il faut faire de la sensibilisation pour inviter à 
postuler est positif, mais la première sensibilisation est 
de donner un signal politique clair que le Gouvernement 
wallon entend mettre en place la parité dans ses repré-
sentations et dans les nominations. À partir du moment 
où il a un pool de personnes compétentes, titulaires du 
certificat et qui bénéficient d’une évaluation favorable, 
il faut opérer un choix parmi ces personnes à égalité. Ce 
serait un signal clair qui permettrait de progresser et qui 
est préférable à toutes les campagnes de sensibilisation 
qu’il faut cependant mettre en place à tous les niveaux.

M. Hazée constate que plusieurs parlementaires ont 
évoqué la compétence, mais comme Mme Morreale l’a 
dit dans sa deuxième prise de parole, les mandataires ont 
démontré leurs compétences dès le moment où ils ont 
accompli un certain nombre de démarches et d’efforts, 
ont réussi des épreuves et un mémoire pour faire partie 
du pool des personnes candidates. Il s’agit dès lors de 
personnes compétentes, que ce soit des hommes ou des 
femmes.

L’orateur souligne le tort qu’a fait l’ancien gouverne-
ment en suspendant le certificat de management.

Le principal obstacle à la compétence et à la discri-
mination, ce n’est certainement pas la promotion des 
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femmes mais la politisation. Dans certains cas, des choix 
sont opérés en fonction d’une appartenance politique et 
en dépit de tout processus de vérification des compé-
tences, ce qui représente la plus grande inégalité.

La proposition de résolution est positive par rap-
port aux principes de promotion de l’égalité entre les 
hommes et les femmes, notamment pour rencontrer les 
enjeux que Mme Ryckmans a exposé. Il y a une volonté 
de sortir d’un modèle patriarcal où une série de freins 
conduisent à ce que les femmes n’aient pas leur place 
dans les postes de direction. 

Plusieurs députés ont raison d’indiquer qu’il y a eu 
une évolution positive. Ce n’est pas un hasard, le sys-
tème de mandats procure une vision d’ensemble. 

M. Hazée comprend l’argument de Mme la Ministre 
selon lequel des ajustements doivent intervenir. Mme Van-
dorpe a raison de dire que lorsqu’une personne s’en va, 
il apparaît un peu extrême que le choix soit limité à un 
seul genre.

L’approche d’ensemble nécessaire existe avec les 
mandats car le gouvernement dispose de quelques mois, 
lorsqu’il prend ses fonctions en début de législature, 
pour désigner des personnes.

Dans ce cadre, une marge de manœuvres existe pour 
intégrer un équilibre entre les hommes et les femmes. 
Le gouvernement est parvenu à le faire pour le service 
public de Wallonie. Il a introduit cet enjeu dans sa vision. 

Il l’a moins fait pour les organismes d’intérêt public et 
ne l’a pas du tout fait pour les organes d’intérêt public 
qui ne sont pas soumis au statut. Cela montre que la 
volonté politique ne résulte pas seulement de l’humeur 
du jour. Il faut une volonté politique structurée que le 
Parlement peut porter.

Ce type de réglages ne justifie pas de rejeter le texte. 
Si une volonté politique existe, il est possible de travail-
ler lorsqu’une série de désignations doivent intervenir, 
comme c’est le cas en début de législature, et il faut 
réfléchir à la manière de traiter le départ à la retraite où il 
n’y a qu’une seule désignation à pourvoir. Dans ce cas, 
un regard plus large est nécessaire.

Si l’auteur est d’accord, il est possible de faire évoluer la 
proposition de résolution et de déposer des amendements.

Si les résultats sont significatifs pour les premiers 
rangs au sein du Service public de Wallonie, ce n’était 
le cas ni pour les UAP, ni pour les postes de direction du 
Service public de Wallonie. Il convient de s’interroger 
sur les raisons et la manière de faire évoluer les choses.

Mme Vandorpe demande à Mme Morreale ce qu’il 
en est lorsqu’il n’y a qu’un seul candidat.

L’oratrice rappelle à M. Martin que les échevins ne 
sont pas désignés en fonction des voix, mais des com-
pétences. Chaque collège doit pouvoir aller chercher les 
compétences requises.

Mme Nicaise avoue être stupéfaite des interventions.

Après 40 ans de vie professionnelle dans le secteur 
privé, spécialement dans le milieu judiciaire, l’oratrice a 

assisté à la dépolitisation de la magistrature et aux modi-
fications intervenues dans le notariat, et déclare être 
opposée aux quotas. 

Madame Morreale a souligné que le recrutement des 
fonctionnaires généraux ne se réalisait pas sur la base 
d’un concours, ce qui est regrettable car le concours est 
sans doute le meilleur moyen de mettre les candidats sur 
un pied d’égalité, quel que soit le genre. 

La démonstration en a été faite avec la mise en place 
du concours d’accès à la magistrature et les femmes y 
sont largement plus représentées que les hommes car 
elles se sont hissées au-dessus des classements lors des 
concours. Le notariat a connu la même évolution.

L’égalité ne signifie pas que hommes et femmes sont 
amenés à faire les mêmes choses. L’égalité, ce n’est pas 
être semblables. 

Deux vétérinaires homme et femme ne feront pas les 
mêmes prestations. Dans le monde agricole, un exploi-
tant n’appellera pas une femme vétérinaire pour un 
vêlage.

Femmes et hommes ont des physiques différents, des 
esprits qui fonctionnent différemment, ce qui conduit à 
occuper des fonctions différentes.

Mme  Ryckmans souligne que dire que l’accent 
doit être mis sur l’égalité ne signifie pas qu’hommes 
et femmes font les mêmes choses. Cela signifie qu’ils 
peuvent exercer les mêmes fonctions par choix, c’est la 
différence entre l’assignation de genre et le fait de déve-
lopper tous ses potentiels.

La base de l’analyse de genre prend en considération 
le fait que les genres et les responsabilités, les rôles et les 
fonctions ne peuvent pas être assignés parce que vous 
êtes une femme ou un homme. Les rôles et les fonctions 
que vous assumez sont le résultat des choix personnels 
liés à l’éducation. 

Il faut réfléchir au travail à mener sur les représenta-
tions données des femmes et des hommes dans certains 
espaces, et notamment au sein de la fonction publique. Il 
est important de mettre en place des avancées politiques 
claires en termes d’égalité.

Mme  Morreale objecte à Mme  Warzee-Caverenne 
qui ne comprend pas pourquoi le parti socialiste n’a pas 
réglé ce problème lorsqu’il participait à différents gou-
vernements, que cet argument ne tient pas. Cela présu-
merait qu’un ministre qui deviendrait parlementaire ne 
pourrait plus déposer de textes pour faire évoluer les 
projets qui lui tiennent à coeur.

Madame Nicaise est totalement opposée aux quotas. 
Toutefois, pour la présence des femmes et des hommes 
dans des postes de direction et dans les assemblées par-
lementaires, les quotas se sont avérés être la solution la 
plus efficace.

Si les femmes réussissent dans la magistrature et 
qu’elles se hissent au-dessus des quotas, il faut se 
demander pourquoi les hommes ont déserté l’éducation 
et désertent de plus en plus les services publics. Il y a des 
raisons plus profondes que le simple concours. 



Il convient de se demander pourquoi le système édu-
catif, qui était auparavant très masculin, est devenu très 
féminin. N’ est-ce pas dû aux horaires et au fait que les 
femmes restent encore confinées dans un rôle de mère, 
alors que le rôle de père n’est pas appréhendé de la 
même manière? 

Le rôle assigné à chacun est encore très stéréotypé et, 
idéalement, un père et une mère ont des rôles partagés 
dans l’éducation de leur enfant et dans le travail. Ce 
n’est donc pas automatiquement la mère qui doit prendre 
un congé parental ou un temps partiel.

Des études de la mutuelle Solidaris ont montré que 
dans 79% des cas, les temps partiels pris par les femmes 
étaient non désirés, ils résultaient d’une pression sociale 
et culturelle due à la domination masculine et à la société 
patriarcale. 

Il appartient au législateur de travailler sur la légis-
lation, de corriger ces inégalités en amont, notamment 
dans le secteur de l’éducation. Le panel est extrêmement 
large pour un homme ou pour une femme politique pour 
essayer de faire progresser cette égalité. 

Il n’est pas possible de considérer que les femmes pos-
tulent et réussissent des examens dans la magistrature 
parce qu’elles sont plus intelligentes. Il faut s’interroger 
sur les raisons qui les conduisent dans la magistrature, 
c’est peut-être parce que les horaires sont plus confor-
tables et c’est le fruit d’inégalités sociales et culturelles.

Les emplois à pourvoir par mandat sont déclarés 
vacants par le Gouvernement au plus tard six semaines 
après la prestation de serment qui suit le renouvellement 
du Parlement. Le Gouvernement attribue les postes sur 
la base des candidatures dont il dispose dans le pool.

Entre-temps, des agents partiront à la retraite. Cela 
fait partie des questions qui doivent être discutées. Soit 
ce cas fait l’objet d’une exception, soit les candidatures 
d’hommes et de femmes sont analysées en fonction de 
leurs proportions respectives. S’il manque un homme, 
on prendra un homme. Par contre, si la proportion de 
femmes est trop faible, une femme sera choisie. 

L’objectif poursuivi est de tendre vers l’égalité et de 
regarder si dans le pool, il existe des hommes et des 
femmes lors du renouvellement global. L’équilibre doit 
être respecté.

La proposition de résolution peut faire l’objet d’amen-
dements. Ce travail serait toutefois inutile s’il y avait 
une fin de non-recevoir de la majorité.

Mme Warzée-Caverenne note que Mme la Ministre 
a précisé que la parité entre femmes et hommes exis-
tait pour les top managers mais que le problème se 
posait pour les hauts fonctionnaires. Il est essentiel de 
se demander pourquoi les femmes ne sont pas davantage 
présentes.

Mme  Morreale note une discordance dans les 
chiffres.

Mme la Ministre rappelle que pour les les fonction-
naires à mandats, la parité existe au SPW. Dans les UAP, 
la proportion de femmes varie entre 35% et 40% mais il 
existe une progression.

Lors du renouvellement général pour les postes les 
plus élevés, il existe une volonté des hommes et des 
femmes de se porter candidat. 

Pour les postes intermédiaires, un mémo a été élaboré 
et un travail en profondeur est en cours pour former les 
jurys afin de dépasser cette quotité. 

Il n’existe pas de recensement des candidats. Dans les 
cadres intermédiaires de l’administration wallonne, il y 
a beaucoup moins de femmes.

Outre l’information des jurys, des journées de forma-
tion sont organisées à l’administration, avec l’aide des 
dirigeants, sur la sensibilisation à la non-discrimination 
et à l’égalité de traitement.

Les quotas sont un mal nécessaire. Ils ne peuvent 
s’appliquer que s’ils sont accompagnés de mesures de 
fond et d’actions permettant l’évolution des cultures.

La mise en pratique de la parité est difficile et néces-
site des exceptions.

L’évolution culturelle est aussi essentielle, d’où l’im-
portance du parcours scolaire et de la sensibilisation des 
jurys qui peuvent peser sur la décision.

En l’absence de mesures, l’établissement de quotas 
sera perçu comme une fin en soi et non pas comme la 
juste mise en avant de la stricte égalité entre les hommes 
et les femmes. 

Mme la Ministre se déclare prête à poursuivre les 
actions menées et à développer une réflexion sur l’utilité 
de mettre en œuvre des quotas. 

L’objectif ne pose pas problème mais la proposition 
de résolution porte en elle-même ce qui risque d’être 
perçu comme un handicap. Il est préférable de travailler 
à une modification des cultures, y compris par la forma-
tion à l’intérieur de l’administration et par la formation 
spécifique des jurys d’examen.

Mme Ryckmans réplique qu’il serait intéressant de 
connaître le nombre de candidats des deux genres. Le 
premier point de la proposition de résolution demande 
de disposer d’un cadastre. 

L’oratrice propose à Mme Morreale d’attendre une infor-
mation plus précise sur le recensement des candidats et des 
candidates, sur la procédure concrète, sur la praticabilité de 
la résolution et d’avoir accès aux documents de formation 
des jurys afin d’affiner, le cas échéant, les demandes au 
gouvernement.

M. Hazée constate que des questions subsistent sur le 
management intermédiaire.

La composition des jurys peut également conduire à 
une clé de lecture des candidatures.
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Certains éléments méritent d’être approfondis. Peut-
être peut-on aller jusqu’à dire que pour des fonctions à 
durée indéterminée, comme les postes de direction, qui 
assurent la continuité de l’action publique, le concours 
est la solution.

Il serait judicieux de faire évoluer la proposition de réso-
lution, après avoir été documenté.

Pour les mandats de législature, le pool des managers 
paraît plus efficace pour respecter des procédures qui 
ne soient pas trop lourdes et pour assurer en amont un 
nombre suffisant de personnes qui ont fait valider leurs 
compétences.

Mme Morreale estime que la formation et la compo-
sition des jurys pourraient être ajoutés à la proposition 
de résolution.

Puisque le Gouvernement peut choisir dans une 
réserve des fonctionnaires généraux compétents, la 
parité est proposée afin de tendre à une représentation 
plus équilibrée d’hommes et de femmes.

La praticabilité semble relever du détail et la défini-
tion des modalités ne paraît pas insurmontable. C’est 
une manière pour les parlementaires de faire confiance à 
Mme la Ministre si elle progresse dans cette voie.
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III. VOTE

La proposition de résolution a été rejeté par 6 voix 
contre 4. 

Les auteurs de la proposition de résolution ont sou-
haité que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la pro-
chaine séance plénière.

IV. RAPPORT

A l’unanimité des membres, la confiance a été accor-
dée à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’élaboration 
du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

V. Salvi� D. Géradon


